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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 63, point 2, a) et b),

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

considØrant ce qui suit:

(1) L’Ølaboration d’une politique commune dans le domaine
de l’asile, incluant un rØgime d’asile europØen commun,
est un ØlØment constitutif de l’objectif de l’Union euro-
pØenne visant à mettre en place progressivement un
espace de libertØ, de sØcuritØ et de justice ouvert à ceux
qui, poussØs par les circonstances, recherchent lØgitime-
ment une protection dans l’Union europØenne.

(2) Les cas d’afflux massif de personnes dØplacØes ne pouvant
rentrer dans leur pays d’origine ont augmentØ dans des
proportions importantes ces derniŁres annØes en Europe.
Il est souvent nØcessaire de mettre en place, dans ces cas,
un dispositif exceptionnel de protection temporaire, assu-
rant une protection immØdiate et de caractŁre temporaire
à ces personnes afin d’Øviter le risque que le systŁme
d’asile ne soit soumis à des dysfonctionnements domma-
geables.

(3) Dans les conclusions relatives aux personnes dØplacØes du
fait du conflit dans l’ancienne Yougoslavie adoptØes par
les Ministres chargØs de l’immigration lors de leurs
rØunions à Londres les 30 novembre et 1er dØcembre
1992 et à Copenhague les 1er et 2 juin 1993, les États
membres et les institutions de l’Union europØenne ont
exprimØ leur prØoccupation face à la situation des
personnes dØplacØes.

(4) Le Conseil a adoptØ, le 25 septembre 1995, une rØsolution
sur la rØpartition des charges en ce qui concerne l’accueil
et le sØjour temporaire de personnes dØplacØes (1) et la
dØcision 96/198/JAI du 4 mars 1996 relative à une procØ-
dure d’alerte et d’urgence pour la rØpartition des charges
en ce qui concerne l’accueil et le sØjour, à titre temporaire,
des personnes dØplacØes (2).

(5) Le Plan d’action du Conseil et de la Commission du 3
dØcembre 1998 (3) prØvoit l’adoption aussi rapidement
que possible, conformØment aux dispositions du traitØ
d’Amsterdam, de normes minimales relative à l’octroi
d’une protection temporaire aux personnes dØplacØes en
provenance de pays tiers qui ne peuvent retourner dans
leur pays d’origine et des mesures contribuant à l’Øquilibre
des efforts entre États membres pour l’accueil de ces
personnes et pour supporter les consØquences de cet
accueil.

(6) Le Conseil a adoptØ le 27 mai 1999 des conclusions
relatives aux personnes dØplacØes en provenance du
Kosovo. Ces conclusions invitent la Commission et les
États membres à tirer les consØquences de leur rØponse
à la crise du Kosovo pour Øtablir les mesures conformØ-
ment au traitØ.

(7) Le Conseil europØen de Tampere a reconnu, lors de sa
rØunion spØciale des 15 et 16 octobre 1999, la nØcessitØ
d’arriver, sur la question d’une protection temporaire de
personnes dØplacØes, à un accord qui repose sur la soli-
daritØ entre les États membres.

(8) Il apparaît donc nØcessaire d’instaurer des normes mini-
males relatives à l’octroi d’une protection temporaire en
cas d’afflux massif de personnes dØplacØes et de prØvoir
des mesures tendant à assurer un Øquilibre entre les efforts
consentis entre les États membres pour accueillir ces
personnes et supporter les consØquences de cet accueil.

(9) Lesdites normes et mesures sont liØes et interdØpendantes
pour des raisons d’efficacitØ, de cohØrence, de solidaritØ et
afin d’Øviter les mouvements secondaires et de soutenir le
systŁme d’asile europØen commun. Il convient donc de les
arrŒter dans un seul instrument juridique.

(10) Il importe que cette protection temporaire soit compatible
avec les obligations internationales des États membres en
matiŁre de droit des rØfugiØs. Notamment, elle ne doit pas
prØjuger de la reconnaissance du statut de rØfugiØ au titre
de la Convention de GenŁve du 28 juillet 1951 relative au
statut des rØfugiØs, modifiØe par le protocole de New York
du 31 janvier 1967, que tous les États membres ont rati-
fiØe.
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(11) Il convient que le mandat du Haut Commissariat des
Nations Unies pour les RØfugiØs concernant les rØfugiØs
et d’autres personnes ayant besoin d’une protection inter-
nationale soit respectØ et qu’il soit donnØ effet, dans le
contexte d’une protection temporaire en cas d’afflux
massif de personnes dØplacØes, à la dØclaration no 17,
relative à l’article 73k devenu l’article 63, du traitØ insti-
tuant la CommunautØ europØenne, annexØe au traitØ
d’Amsterdam.

(12) Il y a lieu de prØvoir que la prØsente directive ne
s’applique pas aux personnes qui ont ØtØ accueillies au
titre de rØgimes de protection temporaire avant son
entrØe en vigueur.

(13) Il est dans la nature de normes minimales que les États
membres sont compØtents pour prØvoir ou maintenir des
conditions plus favorables pour les personnes bØnØficiant
d’une protection temporaire en cas d’afflux massif de
personnes dØplacØes.

(14) Compte tenu de la nature spØcifique d’une protection
temporaire en cas d’afflux massif de personnes dØplacØes
et de l’impossibilitØ de fixer a priori les critŁres quantita-
tifs de cet afflux massif, il est nØcessaire de fixer une durØe
maximale pour cette protection et de subordonner sa mise
en �uvre à une dØcision du Conseil. Cette dØcision doit
Œtre obligatoire dans tous les États membres à l’Øgard des
personnes dØplacØes visØes par une telle dØcision. Il
convient Øgalement de prØvoir les conditions de l’expira-
tion de cette dØcision.

(15) Il convient de permettre aux États membres, s’ils le
souhaitent, de faire bØnØficier d’une protection temporaire
en cas d’afflux massif de personnes dØplacØes, des catØgo-
ries supplØmentaires de personnes dØplacØes par rapport à
celles visØes par la dØcision du Conseil, dØplacØes pour les
mŒmes raisons et du mŒme pays d’origine, et de fixer les
conditions de cette possibilitØ.

(16) Il importe d’Øtablir les obligations des États membres
quant aux conditions d’accueil et de sØjour des bØnØfi-
ciaires d’une protection temporaire en cas d’afflux
massif de personnes dØplacØes. Ces obligations doivent
Œtre Øquitables et offrir un niveau adØquat de protection
aux personnes concernØes.

(17) Il convient d’Øviter toute discrimination susceptible de
compromettre l’objectif de dØvelopper l’Union europØenne
en tant qu’espace de libertØ, de sØcuritØ et de justice y
compris en ce qui concerne la politique d’asile et une
protection temporaire en cas d’afflux massif de personnes
dØplacØes.

(18) Il convient d’Øtablir les rŁgles d’accŁs à la procØdure d’asile
dans le contexte d’une protection temporaire en cas
d’afflux massif de personnes dØplacØes en conformitØ
avec les obligations internationales des États membres et
avec les dispositions du traitØ.

(19) Il est opportun de prØvoir les principes et mesures
gouvernant les retours dans le pays d’origine et la situa-

tion dans les États membres à la fin d’une protection
temporaire en cas d’afflux massif de personnes dØplacØes.

(20) Il est nØcessaire de prØvoir un mØcanisme de solidaritØ
destinØ à contribuer à la rØalisation d’un Øquilibre entre
les efforts consentis par les États membres pour accueillir
en cas d’afflux massif les personnes dØplacØes et supporter
les consØquences de cet accueil. Ce mØcanisme est
constituØ de deux volets. Le premier volet est financier.
Le second volet repose sur l’accueil physique des
personnes dans les États membres sur la base du double
volontariat des États membres d’accueil et des personnes
dØplacØes. Une possibilitØ de ne pas appliquer le second
volet doit Œtre prØvue ainsi que ses conditions d’applica-
tion.

(21) Une coopØration administrative doit accompagner la mise
en �uvre d’une telle protection temporaire.

(22) Il importe de dØfinir les cas d’exclusion du bØnØfice d’une
protection temporaire en cas d’afflux massif de personnes
dØplacØes.

(23) Les États membres doivent prØvoir un rØgime de sanctions
en cas de violations de la prØsente directive.

(24) Il y a lieu d’Øvaluer rØguliŁrement la mise en �uvre de la
prØsente directive.

(25) ConformØment au principe de subsidiaritØ et au principe
de proportionnalitØ tels qu’ØnoncØs à l’article 5 du traitØ,
les objectifs de l’action envisagØe, à savoir l’instauration de
normes minimales pour l’octroi d’une protection tempo-
raire en cas d’afflux massif de personnes dØplacØes et
l’Øquilibre des efforts consentis par les États membres
pour accueillir ces personnes et supporter les consØ-
quences de cet accueil, ne peuvent Œtre rØalisØs de
maniŁre suffisante par les États membres et peuvent
donc, en raison des dimensions ou des effets de l’action,
Œtre mieux rØalisØs au niveau communautaire. La prØsente
directive se limite au minimum requis pour atteindre ces
objectifs et n’excŁde pas ce qui est nØcessaire à cette fin,

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE I

Dispositions gØnØrales

Article premier

La prØsente directive a pour objet d’instaurer des normes mini-
males relatives à l’octroi d’une protection temporaire en cas
d’afflux massif de personnes dØplacØes en provenance de pays
tiers qui ne peuvent rentrer dans leur pays d’origine et de
contribuer à un Øquilibre des efforts consentis par les États
membres pour accueillir ces personnes et supporter les consØ-
quences de cet accueil.
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Article 2

Aux fins de la prØsente directive, on entend par:

a) «protection temporaire en cas d’afflux massif», un dispositif
exceptionnel assurant, en cas d’afflux massif de personnes
dØplacØes en provenance de pays tiers qui ne peuvent
rentrer dans leur pays d’origine, une protection immØdiate
et de caractŁre temporaire à ces personnes, lorsque le
systŁme d’asile risque de ne pouvoir traiter ce flux sans
provoquer d’effets contraires à son bon fonctionnement, à
l’intØrŒt des personnes concernØes et à celui des autres
personnes demandant une protection; ci-aprŁs «la protection
temporaire»;

b) «Convention de GenŁve», la Convention du 28 juillet 1951
relative au statut des rØfugiØs, modifiØe par le Protocole de
New York du 31 janvier 1967;

c) «personnes dØplacØes en provenance de pays tiers qui ne
peuvent rentrer dans leur pays d’origine», les ressortissants
de pays tiers ou apatrides qui ont dß quitter leur pays
d’origine et dont le retour dans des conditions sßres et
humaines est impossible en raison de la situation rØgnant
dans ce pays, pouvant Øventuellement tomber dans le champ
d’application de l’article 1A de la Convention de GenŁve ou
d’autres instruments internationaux ou nationaux de protec-
tion, et en particulier:

� les personnes qui ont fui des zones de conflit armØ ou
de violence endØmique;

� les personnes confrontØes à un risque grave de ou ayant
ØtØ victimes de violations systØmatiques ou gØnØralisØes
des droits de l’homme;

d) «afflux massif», l’arrivØe dans la CommunautØ d’un nombre
important de personnes dØplacØes de pays tiers qui ne
peuvent rentrer dans leur pays d’origine, en provenance
d’un pays ou d’une zone gØographique dØterminØs;

e) «rØfugiØs», les ressortissants de pays tiers ou apatrides au
sens de l’article 1A de la Convention de GenŁve;

f) «mineurs non-accompagnØs», les ressortissants de pays tiers
a¼gØs de moins de dix-huit ans qui entrent sur le territoire
des États membres sans Œtre accompagnØs d’un adulte qui
soit responsable d’eux, de par la loi ou la coutume, et tant
qu’ils ne sont pas effectivement pris en charge par une telle
personne;

g) «titres de sØjour», tout permis ou autorisation dØlivrØ par les
autoritØs d’un État membre et matØrialisØ selon sa lØgisla-
tion, permettant à un ressortissant de pays tiers de rØsider
sur son territoire;

h) «regroupant», un ressortissant de pays tiers bØnØficiant de la
protection temporaire dans un État membre qui demande à
se faire rejoindre par un ou d’autres membres de sa famille.

Article 3

1. La protection temporaire ne prØjuge pas de la reconnais-
sance du statut de rØfugiØ au titre de la Convention de GenŁve.

2. Les États membres mettent en �uvre la protection
temporaire dans le respect des droits fondamentaux tels que
garantis par la Convention europØenne de sauvegarde des droits
de l’homme et des libertØs fondamentales, signØe à Rome le 4
novembre 1950.

3. L’Øtablissement, la mise en oeuvre et la cessation de la
protection temporaire font l’objet de consultations rØguliŁres
avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour les RØfugiØs
(ci-aprŁs HCNUR) et d’autres organisations concernØes.

4. La prØsente directive ne s’applique pas aux personnes qui
ont ØtØ accueillies au titre de rØgimes de protection temporaire
avant l’entrØe en vigueur de la prØsente directive.

5. La prØsente directive ne porte pas prØjudice à la prØroga-
tive des Etats membres de prØvoir ou de maintenir des condi-
tions plus favorables pour les personnes bØnØficiant de la
protection temporaire.

CHAPITRE II

DurØe et mise en oeuvre de la protection temporaire

Article 4

La durØe de la protection temporaire est d’une annØe.

A dØfaut de cessation sur la base de l’article 6, paragraphe 1,
point b), elle est prorogeable automatiquement par pØriodes de
six mois pour une durØe maximale d’un an.

La durØe totale de la protection temporaire ne peut Œtre supØ-
rieure à deux ans.

Article 5

1. L’afflux massif de personnes dØplacØes est constatØ par
une dØcision du Conseil prise à la majoritØ qualifiØe sur propo-
sition de la Commission, qui examine Øgalement toute
demande d’un État membre visant à ce qu’elle soumette une
proposition au Conseil. La dØcision du Conseil a pour effet
d’entraîner, à l’Øgard des personnes dØplacØes qu’elle vise, la
mise en �uvre dans tous les États membres de la protection
temporaire conformØment aux dispositions de la prØsente
directive. Elle contient au moins:

a) la description des groupes spØcifiques de personnes auxquels
s’applique la protection temporaire;

b) la date de mise en oeuvre de la protection temporaire;

c) les dØclarations des États membres conformØment à l’article
25.
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2. La dØcision du Conseil est fondØe sur:

a) l’examen de la situation et de l’ampleur des mouvements de
population;

b) l’apprØciation de l’opportunitØ de dØclencher la protection
temporaire, en prenant en compte des possibilitØs d’aide
d’urgence et d’actions sur place ou leur insuffisance;

c) des informations communiquØes par les États membres, la
Commission, le HCNUR et d’autres organisations concer-
nØes.

3. Les dispositions pertinentes du rŁglement intØrieur du
Conseil rØgissant les cas d’urgence peuvent s’appliquer le cas
ØchØant.

4. Le Parlement europØen est informØ de la dØcision du
Conseil.

Article 6

1. Il est mis fin à la protection temporaire:

a) lorsque la durØe maximale a ØtØ atteinte;

ou

b) à tout moment, par l’adoption d’une dØcision du Conseil à la
majoritØ qualifiØe, sur proposition de la Commission qui
examine Øgalement toute demande d’un État membre
visant à ce qu’elle soumette une proposition au Conseil.

2. La dØcision du Conseil est fondØe sur la constatation que
la situation dans le pays d’origine permet, de maniŁre durable,
un retour sßr et dans la dignitØ, dans le respect de l’article 33
de la Convention de GenŁve et de la Convention europØenne
des droits de l’homme. Le Parlement europØen en est informØ.

Article 7

Les États membres peuvent faire bØnØficier de la protection
temporaire des catØgories supplØmentaires de personnes, dØpla-
cØes pour les mŒmes raisons et du mŒme pays d’origine, au cas
oø ces catØgories ne seraient pas incluses dans la dØcision du
Conseil prØvue à l’article 5. Ils en informent immØdiatement le
Conseil et la Commission.

CHAPITRE III

Obligations des États membres envers les bØnØficiaires de
la protection temporaire

Article 8

1. Les États membres prennent les mesures nØcessaires afin
que les bØnØficiaires disposent de titres de sØjour tout au long
de la durØe de la protection temporaire. Des documents sont
dØlivrØs à cette fin.

2. Quelle que soit la durØe des titres de sØjour prØvus au
paragraphe 1, le traitement accordØ par les États membres aux
personnes bØnØficiant de la protection temporaire ne peut Œtre
infØrieur à celui dØfini aux articles 9 à 15.

3. Les États membres accordent, le cas ØchØant, aux
personnes admises à entrer sur leur territoire en vue de la
protection temporaire toute facilitØ pour obtenir les visas
exigØs, y compris les visas de transit nØcessaires. Ces visas
sont gratuits. Les formalitØs doivent Œtre rØduites au
minimum en raison de la situation d’urgence.

Article 9

Les États membres dØlivrent aux bØnØficiaires de la protection
temporaire un document rØdigØ dans la ou les langues offi-
cielles du pays d’origine et du pays d’accueil, dans lequel les
dispositions relatives à la protection temporaire sont clairement
exposØes.

Article 10

Les États membres autorisent les bØnØficiaires de la protection
temporaire à exercer une activitØ salariØe ou non salariØe dans
les mŒmes conditions que les rØfugiØs. Ce principe de l’ØgalitØ
de traitement entre les bØnØficiaires de la protection temporaire
et les rØfugiØs s’applique aussi en matiŁre de rØmunØration, de
sØcuritØ sociale liØe à l’activitØ salariØe ou non salariØe et des
autres conditions de travail.

Article 11

1. Les États membres assurent que les bØnØficiaires de la
protection temporaire ont accŁs à un hØbergement appropriØ
ou reçoivent, le cas ØchØant, les moyens d’obtenir un logement.

2. Les États membres prØvoient que les bØnØficiaires reçoi-
vent le soutien nØcessaire en matiŁre d’aide sociale et de subsis-
tance, lorsqu’ils ne disposent pas de ressources suffisantes, ainsi
que pour les soins mØdicaux. Sans prØjudice du paragraphe 4,
le soutien nØcessaire en matiŁre de soins mØdicaux comprend
au moins les soins d’urgence et le traitement des maladies.

3. Lorsque les bØnØficiaires exercent une activitØ salariØe ou
non salariØe, il est tenu compte, lors de la fixation du niveau de
l’aide envisagØe, de leur capacitØ à subvenir à leurs besoins.

4. Les États membres prØvoient une aide appropriØe, mØdi-
cale ou autre, en faveur des bØnØficiaires de la protection
temporaire ayant des besoins particuliers tels que les mineurs
non-accompagnØs ou les personnes qui ont subi des tortures,
des viols ou d’autres formes graves de violence morale,
physique ou sexuelle.

Article 12

1. Les États membres autorisent les bØnØficiaires de la
protection temporaire mineurs d’a¼ge à accØder au systŁme
Øducatif dans les mŒmes conditions que les ressortissants de
l’État membre d’accueil. Les États membres peuvent prØvoir
que cet accŁs est limitØ au systŁme d’Øducation public. Les
mineurs d’a¼ge sont d’un a¼ge infØrieur à la majoritØ lØgale de
l’État membre concernØ.
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2. Les États membres autorisent l’accŁs des bØnØficiaires
adultes de la protection temporaire au systŁme Øducatif
gØnØral ainsi qu’à la formation, au perfectionnement ou au
recyclage professionnels.

Article 13

1. Lorsque les circonstances de l’afflux massif ont entraînØ la
sØparation de familles dØjà constituØes dans le pays d’origine,
les États membres autorisent l’entrØe et le sØjour des personnes
suivantes:

a) le conjoint ou le partenaire non mariØ ayant une relation
durable, si la lØgislation de l’État membre concernØ assimile
la situation des couples non mariØs à celle des couples
mariØs;

b) les enfants du couple mentionnØ au point a) ou du regrou-
pant à condition qu’ils soient non mariØs et dØpendants,
sans discrimination selon leur naissance lØgitime, hors
mariage ou leur filiation par adoption;

c) d’autres membres de la famille, s’ils sont dØpendants du
regroupant ou ont subi des traumatismes particuliŁrement
graves ou ont besoin de traitements mØdicaux spØciaux.

2. Il peut Œtre procØdØ à leur rØunion à tout moment
pendant la durØe de la protection temporaire, jusqu’à deux
mois avant la fin de la pØriode maximale de deux ans de la
protection temporaire. Les titres de sØjour des personnes
rØunies sont accordØs au titre de la protection temporaire.

3. La demande de rØunion est introduite par le regroupant
dans l’État membre oø il rØside. Les États membres vØrifient
que les diffØrents membres de la famille sont d’accord pour
cette rØunion.

4. Pour toute dØcision en application du paragraphe 1,
l’absence de preuve documentaire sur les liens familiaux ne
doit pas Œtre considØrØe en soi comme un obstacle. Les États
membres tiennent compte de toutes donnØes de fait et circons-
tances spØcifiques pour apprØcier la validitØ des preuves four-
nies et la crØdibilitØ des dØclarations des intØressØs.

5. Si les membres d’une mŒme famille tels que dØcrits au
paragraphe 1 bØnØficient de la protection temporaire dans des
États membres diffØrents, les États membres autorisent le main-
tien de l’unitØ de leur famille dans l’État membre d’accueil de
leur choix, dans les mŒmes conditions qu’au paragraphe 2. Le
transfert pour rØunion familiale dans cet État membre d’accueil
entraîne le retrait du titre de sØjour accordØ dans l’État membre
quittØ, ainsi que des obligations envers le ou les bØnØficiaires,
liØes à la protection temporaire dans l’État membre quittØ.

La demande de rØunion est introduite dans l’État d’accueil oø
les membres de la famille souhaitent Œtre rØunis. Les États
membres vØrifient que les diffØrents membres de la famille
sont d’accord pour cette rØunion.

6. L’État membre concernØ examine la demande de rØunion
le plus rapidement possible. Toute dØcision de refus de la
demande est dßment motivØe et est susceptible d’un recours
juridictionnel dans l’État membre concernØ. Au cours de
l’examen de la demande, les États membres veillent à prendre
dßment en compte l’intØrŒt supØrieur de l’enfant mineur.

7. La mise en �uvre pratique du prØsent article peut faire
l’objet d’une coopØration avec les organisations internationales
concernØes.

Article 14

1. Les États membres prennent les dispositions nØcessaires,
dans les plus brefs dØlais, pour assurer la reprØsentation des
mineurs non-accompagnØs bØnØficiant de la protection tempo-
raire par le biais de la tutelle lØgale ou de la reprØsentation par
une organisation chargØe de l’assistance aux mineurs et de leur
bien-Œtre ou de tout autre type de reprØsentation appropriØ.

2. Pendant la durØe de la protection temporaire, les États
membres prØvoient que les mineurs non-accompagnØs soient
placØs:

a) auprŁs de membres adultes de leur famille;

b) au sein d’une famille d’accueil;

c) dans des centres d’accueil adaptØs aux mineurs ou dans
d’autres lieux d’hØbergement convenant pour les mineurs.

3. Les États membres prennent les mesures nØcessaires afin
qu’un mineur non-accompagnØ dont les membres de la famille
n’ont pu Œtre retrouvØs puisse, le cas ØchØant, Œtre rØuni avec
une ou plusieurs personnes qui l’avaient pris en charge lors de
la fuite. Les États membres vØrifient que le mineur non-accom-
pagnØ et la ou les personnes concernØes sont d’accord pour
cette rØunion.

Article 15

Les États membres mettent en oeuvre les obligations prØvues
aux articles 8 à 14 sans faire de discriminations entre les bØnØ-
ficiaires fondØes sur le sexe, la race, l’origine ethnique, la natio-
nalitØ, la religion ou les convictions, un handicap, l’a¼ge ou
l’orientation sexuelle.

CHAPITRE IV

AccŁs à la procØdure d’asile dans le contexte de la protec-
tion temporaire

Article 16

1. L’accŁs à une procØdure de dØtermination de la qualitØ de
rØfugiØ pour les bØnØficiaires de la protection temporaire qui le
souhaitent doit Œtre garanti.
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2. Cet accŁs doit se rØaliser au plus tard lorsque la protec-
tion temporaire prend fin. Lorsque la demande d’asile a ØtØ
dØposØe avant le dØbut de la protection temporaire ou
pendant celle-ci et qu’il a ØtØ procØdØ à une suspension de
l’examen de la demande, cette suspension ne peut se prolonger
au-delà de la fin de la protection temporaire. Les États membres
peuvent prØvoir des mØcanismes de confirmation de la
demande d’asile, en prØvoyant des dØlais raisonnables et une
information appropriØe des requØrants.

Article 17

Les critŁres et mØcanismes de dØtermination de l’État membre
responsable de l’examen d’une demande d’asile s’appliquent.

Article 18

1. Les États membres peuvent prØvoir que le bØnØfice de la
protection temporaire ne peut Œtre cumulØ avec le statut de
demandeur d’asile quand la demande est examinØe.

2. Lorsque, à l’issue de l’examen d’une demande d’asile, le
statut de rØfugiØ n’est pas accordØ à une personne pouvant
bØnØficier de la protection temporaire, les États membres
prØvoient, sans prØjudice des dispositions de l’article 29, que
le bØnØfice de la protection temporaire lui reste acquis pour la
durØe de cette protection restant à courir.

CHAPITRE V

Retours et mesures aprŁs la protection temporaire

Article 19

Lorsque la protection temporaire prend fin, le droit commun
en matiŁre de protection et d’entrØe et de sØjour des Øtrangers
dans les États membres s’applique.

Article 20

Les États membres examinent les raisons humanitaires impØ-
rieuses qui pourraient rendre le retour impossible ou peu
rØaliste dans des cas prØcis.

Article 21

1. Les États membres prennent les mesures nØcessaires pour
faciliter le retour volontaire, dans la sØcuritØ et la dignitØ, de
personnes bØnØficiant de la protection temporaire ou dont la
protection temporaire est arrivØe à son terme. Les États
membres veillent à ce que ces personnes prennent la dØcision
du retour en connaissance de cause. Les États membres peuvent
prØvoir la possibilitØ de visites exploratoires.

2. Aussi longtemps que la protection temporaire n’est pas
arrivØe à son terme, les États membres examinent avec bien-
veillance, sur la base des circonstances prØvalant dans le pays
d’origine, les demandes de retour vers l’État membre d’accueil
de personnes ayant bØnØficiØ de la protection temporaire et
ayant mis en pratique leur droit au retour volontaire.

3. A la fin de la protection temporaire, les États membres
peuvent prØvoir l’extension à titre personnel des obligations
prØvues au chapitre III aux personnes ayant ØtØ couvertes par
la protection temporaire bØnØficiant d’un programme de retour
volontaire. Cette extension est effectuØe jusqu’à la date du
retour.

Article 22

1. Les États membres prennent les mesures nØcessaires
concernant les conditions de sØjour des personnes ayant bØnØ-
ficiØ de la protection temporaire et ayant des besoins particu-
liers tels que des traitements mØdicaux ou psychologiques, afin
que ces traitements ne soient pas interrompus au dØtriment de
leur intØrŒt mØdical personnel, malgrØ la fin de la protection
temporaire.

2. Les États membres veillent à ce que les familles dont les
enfants mineurs poursuivent une scolaritØ dans un État
membre, puissent bØnØficier, si elles le souhaitent, de condi-
tions de sØjour permettant aux enfants concernØs d’accomplir
la pØriode scolaire en cours.

Article 23

Les États membres facilitent par les mesures appropriØes, en
accord avec les personnes concernØes et en coopØration avec
les organisations internationales compØtentes, les programmes
de rØ-installation qui pourraient s’avØrer nØcessaires.

CHAPITRE VI

SolidaritØ

Article 24

Les mesures prØvues dans la prØsente directive bØnØficient du
financement du Fonds EuropØen pour les RØfugiØs Øtabli par la
dØcision . . ./. . . dans les conditions prØvues par ladite dØcision.

Article 25

1. Les États membres accueillent dans un esprit de solidaritØ
communautaire les personnes pouvant Œtre couvertes par la
protection temporaire. Ils indiquent, soit leurs disponibilitØs
d’accueil de façon chiffrØe ou gØnØrale, soit les raisons qui
justifient leur incapacitØ à accueillir lesdites personnes. Ces
indications sont incluses dans une dØclaration des États
membres, annexØe à la dØcision prØvue à l’article 5. Les États
membres peuvent indiquer des disponibilitØs d’accueil supplØ-
mentaires aprŁs l’adoption de cette dØcision, en le notifiant au
Conseil et à la Commission. Le HCNUR est rapidement informØ
de ces indications.

2. Les États membres, en coopØration avec les organisations
internationales compØtentes, veillent à ce que les bØnØficiaires
dØfinis dans la dØcision prØvue à l’article 5, qui ne se trouvent
pas encore sur leur territoire, soient volontaires à Œtre accueillis
dans celui-ci.
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Article 26

1. Aussi longtemps que dure la protection temporaire, les
États membres coopŁrent entre eux, le cas ØchØant, en vue de
transfØrer la rØsidence des bØnØficiaires de la protection tempo-
raire, d’un État membre à un autre. Le consentement des bØnØ-
ficiaires doit Œtre assurØ.

2. Un État membre fait connaître ses demandes de transferts
aux autres États membres et en informe la Commission et le
HCNUR. Les États membres font part à l’État membre deman-
deur de leur disponibilitØ à accueillir.

3. Lorsque le transfert est effectuØ d’un État membre à un
autre, il est mis fin au titre de sØjour dans l’État membre quittØ
et aux obligations envers les bØnØficiaires, liØes à la protection
temporaire dans ce mŒme État membre. Le nouvel État
membre d’accueil accorde la protection temporaire aux
personnes concernØes.

4. Les États membres utilisent le modŁle de laissez-passer
figurant à l’annexe pour les transferts entre États membres de
personnes bØnØficiant de la protection temporaire.

Article 27

L’application des articles 25 et 26 est sans prØjudice des obli-
gations des États membres en matiŁre de non-refoulement.

CHAPITRE VII

CoopØration administrative

Article 28

1. En vue de la coopØration administrative nØcessaire à la
mise en �uvre de la protection temporaire, les États membres
nomment un point de contact national dont ils se communi-
quent les coordonnØes et les transmettent à la Commission. Les
États membres prennent, en liaison avec la Commission, toutes
les dispositions utiles pour Øtablir une coopØration directe et
un Øchange d’information entre les autoritØs compØtentes.

2. Les États membres transmettent rØguliŁrement et dans les
meilleurs dØlais, les donnØes relatives au nombre de personnes
couvertes par la protection temporaire ainsi que toute informa-
tion sur les dispositions nationales lØgislatives, rØglementaires et
administratives liØes à la mise en �uvre de la protection
temporaire.

CHAPITRE VIII

Dispositions particuliŁres

Article 29

1. Les États membres peuvent exclure du bØnØfice de la
protection temporaire une personne qui est considØrØe
comme un danger pour leur sØcuritØ nationale ou s’il y a de
sØrieuses raisons de penser que cette personne a commis un ou
des crimes de guerre ou contre l’humanitØ, ou si, au cours de
l’examen de la demande d’asile, il a ØtØ constatØ que les clauses

d’exclusion inscrites à l’article 1F de la Convention de GenŁve
s’appliquaient.

2. Ces motifs d’exclusion doivent Œtre fondØs exclusivement
sur le comportement personnel de la personne concernØe. Les
dØcisions ou mesures d’exclusion doivent Œtre fondØes sur le
principe de proportionnalitØ. Les personnes concernØes doivent
avoir accŁs à des voies de recours juridictionnelles dans l’État
membre concernØ.

CHAPITRE IX

Dispositions finales

Article 30

Les États membres dØterminent le rØgime de sanctions applica-
bles aux violations des dispositions nationales prises en appli-
cation de la prØsente directive, et prennent toute mesure nØces-
saire pour assurer la mise en oeuvre de celles-ci. Les sanctions
ainsi prØvues doivent Œtre effectives, proportionnØes et dissua-
sives. Les États membres notifient ces dispositions à la Commis-
sion au plus tard à la date mentionnØe à l’article 32, et toute
modification ultØrieure les concernant dans les meilleurs dØlais.

Article 31

1. Deux ans au plus tard aprŁs la date inscrite à l’article 32,
la Commission fait rapport au Parlement europØen et au
Conseil sur l’application de la prØsente directive dans les États
membres et propose, le cas ØchØant, les modifications nØces-
saires. Les États membres transmettent à la Commission toute
information appropriØe à la prØparation de ce rapport.

2. AprŁs le rapport visØ au paragraphe 1, la Commission fait
rapport au moins tous les cinq ans au Parlement europØen et
au Conseil sur l’application de la prØsente directive dans les
États membres.

Article 32

Les États membres mettent en vigueur les dispositions lØgisla-
tives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour se
conformer à la prØsente directive au plus tard le 31 dØcembre
2002. Ils en informent immØdiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les États membres.

Article 33

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 34

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.
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ANNEXE

Modèle de laissez-passer pour le transfert de personnes sous protection temporaire

LAISSEZ-PASSER

Numéro de référence (*):

Délivré en application de l'article 26 de la Directive . . ./. . ./CE du . . . relative à des normes minimales pour l'octroi d'une protection temporaire encas
d'afflux massif de personnes déplacées et à des mesures tendant à assurer un équilibre des efforts consentis par les États membres pour accueillir ces
personnes et supporter les conséquences de cet accueil.

Valable uniquement pour le transfert de ....................................................... (1) à ......................................... (2), la personne devant se présenter à
................................................ (3) avant le ........................................................ (4)

Délivré à: ..............................................................................................................................................................................................................................................................

Nom: ......................................................................................................................................................................................................................................................................

Prénoms: ...............................................................................................................................................................................................................................................................

Lieu et date de naissance: ................................................................................................................................................................................................................................

Nationalité: ...........................................................................................................................................................................................................................................................

Date de délivrance: ............................................................................................................................................................................................................................................

PHOTO

SCEAU Pour le ministre de l'intérieur .......................................................................................

Le porteur du présent laissez-passer a été identifié par les autorités ....................................................................................................................................... (5) (6)

Le présent document est délivré uniquement en application de l'article 26 de la directive . . ./. . ./CE du . . . et ne constitue en aucun cas un document
assimilable à un document de voyage autorisant le franchissement de la frontière extérieure ou à un document prouvant l'identité de l'individu.

___________
(*) Le numéro de référence sera attribué par le pays à partir duquel le transfert vers un autre État membre est effectué
(1) État membre à partir duquel le transfert vers un autre État membre est effectué.
(2) État membre vers lequel le transfert est effectué.
(3) Lieu où la personne devra se présenter à son arrivée dans le deuxième État membre.
(4) Date limite à laquelle la personne devra se présenter à son arrivée dans le deuxième État membre.
(5) Sur la base des documents de voyage ou d'identité suivants présentés aux autorités.
(6) Sur la base de documents autres que le document de voyage ou d'identité.
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